	24 mars 2020

L'épidémie de coronavirus COVID-19 est un défi sanitaire inédit pour notre pays.
Dans ce contexte, l'Etat doit plus que jamais affirmer son exemplarité, sa présence et son action au service de tous. L'administration centrale du ministère de l'intérieur et les services déconcentrés de l'Etat, sous l'autorité des préfets, y prennent toute leur part au titre de leurs missions de sécurité, de gestion des crises et de conduite des politiques publiques essentielles au maintien de la vie de la Nation.
Le sens de cette lettre est de vous informer régulièrement des actions conduites par les directions du secrétariat général du ministère de l'intérieur pour vous aider au quotidien dans l'exercice de vos missions et pour vous accompagner personnellement face aux enjeux posés par le coronavirus COVID-19.
Destinée à chacune et à chacun d'entre vous, quel que soit votre statut, vos fonctions, que vous soyez mobilisé sur site, en télétravail, en travail à distance ou dans une autre situation, il s'agit de préserver un lien avec chacun d'entre vous au moment où nous traversons collectivement cette épreuve et avons besoin de toutes les énergies pour y faire face.
A l'aune de la mobilisation exceptionnelle qui est la vôtre depuis plusieurs semaines, cette lettre est l'occasion pour moi de vous témoigner ma reconnaissance pour votre engagement sans faille dans l'accomplissement de vos missions d'intérêt général au service de nos concitoyens.

Christophe Mirmand, secrétaire général



	· Direction de la modernisation et de l'administration territoriale

Pleinement mobilisée sur le sujet des élections qui constitue sa mission essentielle dans le contexte de report du scrutin, la DMAT a également procédé à l'affectation d'une vingtaine de hauts fonctionnaires auprès de la cellule interministérielle de crise et du centre de veille pour contribuer à la continuité de leurs activités respectives. Le lien avec le réseau territorial est maintenu grâce aux moyens de visioconférence. Un partenariat conclu avec l'ENA devrait permettre le retour en préfecture, afin de leur prêter main forte, des élèves qui y ont effectué leur stage entre mai et octobre 2019.

· Direction du numérique

Pour permettre au plus grand nombre d'agents de disposer de moyens adaptés à la situation, la DNUM s'emploie à accélérer le déploiement des dispositifs de télétravail .
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grâce auxquels le traitement des courriels professionnels peut être assuré à distance sont d'ores et déjà en service au profit de l'administration centrale et territoriale et des milliers supplémentaires sont à venir.

Les dispositifs NOEMI/SPAN, qui permettent le travail à distance de façon ultra sécurisée ont été significativement augmentés et sont actuellement déployés en administration centrale et territoriale.

Le renforcement capacitaire des systèmes de visioconférence a été doublé. Des tests sont en cours pour permettre un accès simplifié aux utilisateurs à partir de leur poste de travail ou d'Internet.

· Direction des ressources humaines

Les agents de la DRH s'attachent à garantir la continuité de la paie des agents du ministère. La paie du mois de mars peut être d'ores et déjà reconduite ainsi que celle du mois d'avril pour les agents dont la situation n'a pas évolué. Les services gestionnaires s'impliquent pleinement pour faire en sorte que les agents en situation particulière (prolongation de contrat, arrivée en détachement d'un autre ministère...) puissent percevoir des acomptes en avril.

· Service du haut fonctionnaire de défense

Le SHFD a spécialement élaboré les consignes de sécurité numérique à l'attention de tous les services pour faire face aux risques de piratage ou de cyber attaque dans ce moment de crise où les serveurs et les dispositifs de télétravail sont particulièrement mobilisés.
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· Direction de l'évaluation de la performance, de l'achat, des finances et de l'immobilier

Les équipes de la DEPAFI, en premier lieu, le service de l'achat, de l'innovation et de la logistique du ministère de l'Intérieur (SAILMI), pilotent la manoeuvre logistique de répartition des stocks et passe pour tout le ministère des commandes en urgence impérieuse (gel hydroalcoolique, lingettes, matériel de protection) en lien étroit avec les SGAMI au niveau zonal. Plusieurs centaines de milliers de masques chirurgicaux ont été acheminés sur tout le territoire pour approvisionner les services de sécurité et autres services de l'Etat dans chaque département, y compris outre-mer, conformément à la doctrine établie par les autorités de santé et le gouvernement.

Des instructions permettant de garantir la pérennité de la chaîne de la dépense, ont été adressées aux SGAMI, préfectures et plateformes CHORUS ainsi que des modalités de suivi budgétaire des dépenses liées au COVID19.
La DEPAFI a également participé à l'armement de la cellule interministérielle de crise sur le plan logistique et matériel et assuré la permanence des prestations de nettoyage et de désinfection indispensables, en apportant un soutien technique aux échelons déconcentrés.

· Direction des libertés publiques et des affaires juridiques

La DLPAJ s'est engagée dans la rédaction des textes réglementaires et nécessaires au fonctionnement et aux évolutions du dispositif juridique dans ses nombreux aspects : police administrative (arrêtés de fermeture des commerces, arrêtés d'interdiction de rassemblement, arrêtés suspension d'accueil de mineurs...), décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19, dispositions créant une contravention C4 destinée à prévenir et limiter les conséquences des menaces sanitaires graves sur la santé de la population, projet de loi sur l'état d'urgence sanitaire, projets d'ordonnances et projets de circulaires à destination des préfets.

Elle apporte son expertise dans l'accompagnement juridique des préfectures. Elle conseille sur la rédaction des arrêtés, produit des arrêtés types ou répond à des besoins particuliers. Elle aide à la déclinaison au niveau préfectoral des mesures nationales en appréciation des circonstances locales (aggravation des mesures).  La direction contribue également à l'action de la cellule interministérielle de crise : elle définit la doctrine sur les questions juridiques, participe à l'élaboration de la foire aux questions (FAQ) et rédige des notes juridiques à l'attention du ministre, tout en maintenant l'activité classique, concernant les mesures liées à la lutte contre le terrorisme, l'activité de conseil juridique et la production contentieuse.

· Délégation à l'information et à la communication

Présent en cellule interministérielle de crise, le DICOM rapporte le bilan quotidien des opérations de communication et apporte son conseil auprès des autorités sur la communication institutionnelle du ministère. Face à une population inquiète en demande permanente d'informations, la délégation est fortement sollicitée pour produire une information fiable, réactive et accessible. Le site Internet, les pages Facebook et Twitter du ministère sont particulièrement mobilisés et doivent être alimentés heure par heure, à partir d'un suivi rigoureux et d'une mise à jour continue des contenus et des publications. La situation actuelle s'illustre en effet par une augmentation significative du nombre d'abonnés sur les différents comptes du ministère depuis le début du mois de mars :













La production de vidéos, photos et reportages y compris au moyen de drones, est mobilisée pour valoriser l'activité opérationnelle des forces de l'ordre (par ex vues aériennes des contrôles opérés à Paris), mais aussi pour assurer la diffusion des temps forts de la gestion de crise.
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Intervention du Président de la République vendredi 20 mars en ouverture de la CIC

La DICOM assure également, en lien avec le cabinet et le service d'information du gouvernement, la production d'éléments de langage à destination de la presse et des préfectures, ainsi qu'une veille quotidienne sur les réseaux sociaux (sujets viraux, fake news, etc.) La coordination des réponses presse du ministère, assurée par la porte-parole Camille Chaize, a donné lieu à 250 interviews médias et réponses aux journalistes durant les 3 derniers jours.

https://www.franceinter.fr/emissions/le-telephone-sonne/le-telephone-sonne-17-mars-2020-0
https://twitter.com/LCI/status/1240163098868228097

	


